
 

Extrait du registre des délibérations du 
Comité Syndical du 25 janvier 2022 

Le Comité Syndical, légalement convoqué le mercredi 19 janvier 2022, s’est réuni en présentiel le mardi 
25 janvier 2022 à 17 heures 30 au siège du SEROC, ZAC de Bellefontaine, 1 rue Marcel Fauvel 14400 BAYEUX, 
sous la présidence de Madame Christine SALMON, Présidente du SEROC. 

 
Etaient présents : 

 

COLLECTEA 
Bertrand COLLET, Gilles ISABELLE, Loïc JAMIN, Sylvie LE BUGLE,  
Frédéric RENAUD 

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Benoit BALAIS (suppléant de Jean ELISABETH), Mickaël GUETTIER, 
Jean-Luc HERBERT, Gérard MARY  

PRE-BOCAGE INTERCOM 
Bruno DELAMARRE, Michel GENNEVIEVE, Bertrand GOSSET, Martine 
JOUIN, Christine SALMON, Christian VENGEONS 

SEULLES TERRE et MER Hubert DELALANDE, Hervé RICHARD, Cyrille ROSELLO de MOLINER 

 
Absents excusés ayant donné un pouvoir : 

 

COLLECTEA 
Antoine De BELLAIGUE a donné pouvoir à Frédéric RENAUD,  
Joseph LE LOUARN a donné pouvoir à Christine SALMON 

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU Marc ANDREU-SABATER a donné pouvoir à Gérard MARY 

PRE-BOCAGE INTERCOM Pierre SALLIOT a donné pouvoir à Bruno DELAMARRE 

SEULLES TERRE et MER  

 
Absents/Excusés : 

 

COLLECTEA 
François BAUDOIN, Yohann PESQUEREL, David POTTIER, Marine VOISIN 
(excusée), 

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Coraline BRISON-VALOGNES (excusée), Alain DECLOMESNIL (excusé), 
Gaëtan LEFEVRE (excusé), Guy VELANY Jean-Marc LAFOSSE (excusé) 

PRE-BOCAGE INTERCOM Guillaume DUJARDIN (excusé) 

SEULLES TERRE et MER  

 

Date de convocation ................................ 19/01/2022 
Date d’affichage ....................................... 19/01/2022 
Nombre de délégués en exercice ............. 32 
Nombre de délégués présents ................. 19 
Nombre de Votants .................................. 22  
Secrétaire de séance ................................ M. Hervé RICHARD 

 
Madame la Présidente procède à l’appel. 
Le quorum étant atteint, elle propose d’ouvrir la séance. 
Monsieur RICHARD a été désigné en qualité de secrétaire de séance par le comité. 

 

Délibération n°2022-003 : Débat sur la protection sociale complémentaire des agents 

Exposé des motifs 
Depuis 2007, dans le cadre de leur politique d'accompagnement social à l’emploi, les 

collectivités locales et leurs établissements ont la possibilité de participer financièrement aux contrats 
souscrits par leurs agents en matière de santé et/ou de prévoyance, pour faciliter l’accès aux soins et 
couvrir la perte de rémunération en cas d’arrêt prolongé de travail lié à une maladie ou à un accident. 



Ce dispositif de protection sociale complémentaire permet actuellement aux employeurs 
publics de participer :  

 Soit au coût des contrats individuels souscrits directement par les agents dès lors que ceux-ci 
sont labellisés, c’est-à-dire référencés par des organismes accrédités,  

 Soit au coût des contrats souscrits par les employeurs eux-mêmes auprès de prestataires 
mutualistes, dans le cadre de conventions dite de participation signée après une mise en 
concurrence afin de sélectionner une offre répondant aux besoins propres de leurs agents. 
Cette procédure peut être conduite par la collectivité elle-même ou être confiée au Centre de 
gestion agissant de manière groupée pour toutes les collectivités intéressées.  
Dans le but d’harmoniser les pratiques et les droits entre la fonction publique et les entreprises 

privées, le législateur a souhaité engager une réforme de la protection sociale complémentaire à 
travers la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.  

Etat des lieux au SEROC :  

Par délibérations n°2013-011 en date du 21 mars 2013 et n°2015-008 en date du 26 mars 2015, 
le SEROC participe à la protection sociale des agents par le biais des contrats labellisés souscrits 
individuellement par les agents.  

Le SEROC participe uniquement à la protection sociale « santé ».  

La participation est basée sur la rémunération nette imposable de l’agent et sur le nombre de membres 
de la famille couverts par le contrat :  

1) Net imposable  
Tranche 1 - de 0 à 1 600 € 20.00 € 

Tranche 2 - de 1 600 à 2 000 € 10.00 € 

Tranche 3 - de 2 000 à 2 500 € 5.00 € 

Tranche 4 - au-delà de 2 500 € 2.50 € 

2) Composition familiale  
Conjoint 5.00 € 

1 enfant 5.00 € 

2 enfants et plus 10.00 € 

 
Au titre de l’année 2021, le SEROC a versé aux agents 3 052.50€ au titre de la participation à la 

protection sociale.  
Cette participation a concerné 19 agents.  
La participation moyenne s’élève à 14 €.  
 
Les nouvelles obligations en matière de protection sociale complémentaire :  

Prise en application de la loi du 6 août 2019, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 
redéfinit la participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale 
complémentaire de leurs agents fonctionnaires et contractuels de droit public.  

Dans l’attente des décrets d’application qui devraient paraître d’ici la fin de l’année, un certain 
nombre de disposition sont d’ores et déjà connues.  

Ainsi, la participation financière des employeurs publics, jusqu’à présent facultative, deviendra 
obligatoire au :  

- 1er janvier 2025 pour les contrats de prévoyance souscrits par la voie de la labellisation ou de 
la convention de participation. L’aide de l’employeur sera au minimum de 20% d’un montant de 
référence précisé par décret,  



- 1er janvier 2026 pour les contrats de santé souscrits par la voie de la labellisation ou de la 
convention de participation. L’aide de l’employeur sera alors de 50% minimum d’un montant de 
référence précisé par décret.  

Pour la mise en œuvre de cette réforme au niveau local, l’ordonnance prévoit que les 
collectivités et leurs établissements organisent, au sein de leurs assemblées délibérantes, un débat sur 
la protection sociale complémentaire dans un délai d'un an à compter de la publication de 
l'ordonnance, soit avant le 18 février 2022 puis, régulièrement, dans un délai de 6 mois à la suite du 
renouvellement général de ces assemblées.  

Ce débat doit notamment porter sur les enjeux de la protection sociale complémentaire, la nature des 
garanties envisagées, le niveau de participation de la collectivité et sa trajectoire, le calendrier de mise 
en œuvre et l’éventuel caractère obligatoire des contrats sur accord majoritaire.  

Les enjeux du dispositif de protection sociale complémentaire :  

Pour les agents, la protection sociale complémentaire représente un enjeu important compte 
tenu notamment de l’allongement de la durée des carrières et des problèmes financiers et sociaux que 
peuvent engendrer des arrêts de travail prolongés et/ou répétés. Dans bien des cas, le placement en 
demi-traitement ou le recours à des soins coûteux, entraîne des difficultés de tout ordre et parfois des 
drames humains. L’objectif de la réforme est donc bien de tendre vers une couverture totale des agents 
de la fonction publique territoriale, à l’instar des salariés du privé aujourd’hui.  

Pour les employeurs territoriaux, il s’agit d’une véritable opportunité de valoriser leur politique 
de gestion des ressources humaines. En prenant soin de leurs agents, les collectivités créent une 
dynamique positive et accroissent l’attractivité des emplois qu’elles ont à pourvoir. In fine, l’objectif 
est de garantir la qualité de service rendu aux habitants de leur territoire.  

Cette protection sociale vient compléter les dispositifs de prévention des risques au travail, de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences existants et concourt à limiter la progression de 
l’absentéisme.  

L’accompagnement du Centre de Gestion :  

L’ordonnance du 17 février 2021 prévoit que les Centres de Gestion ont pour nouvelle mission 
obligatoire, à compter du 1er janvier 2022, la conclusion de conventions de participation en « santé » 
et « prévoyance » à l’échelle départementale ou supra-départementale, en association notamment 
avec d’autres Centres de Gestion.  

Les collectivités et établissements publics pourront adhérer à ces conventions 
départementales (ou supra-départementale) par délibération, après avis du Comité technique, et 
signature d’une convention avec le Centre de Gestion. L’adhésion à ces conventions demeurera 
facultative pour les collectivités, celles-ci ayant la possibilité de négocier leur propre contrat collectif 
ou de choisir de financer les contrats individuels labellisés de leurs agents.  

Décision du Comité Syndical 
Vu la loi du 6 août 2019 et l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 
Vu l’article L. 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes,  
Vu Article L5211-1 et suivants du CGCT relatifs au fonctionnement du comité syndical 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 
Vu l’article L. 5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 
Vu l’article 7 des statuts du SEROC modifié par délibération n°2019-055 du comité syndical du 

12 décembre 2019 et confirmé par l’arrêté préfectoral du 18 mai 2020 



Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 
gouvernance, 

Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 
Mme SALMON, Présidente,  

Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 
délégations de pouvoir à la Présidente,  

Vu la délibération n°2021-013 du Comité Syndical du 9 mars 2021 adoptant le règlement 
intérieur des instances, 

Vu les délibérations n°2013-011 en date du 21 mars 2013 et n°2015-008 en date du 26 mars 
2015 autorisant la participation du SEROC à la protection sociale des agents 

Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

 
Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) DE PRENDRE ACTE des nouvelles dispositions prochainement en vigueur en matière de 

protection sociale complémentaire des agents territoriaux (ordonnance n°2021-175 du 17 

février 2021),  

2) DE DONNER son accord de principe pour participer à l’enquête lancée par le Centre de 

Gestion afin de connaître les intentions et souhaits des collectivités et de leurs 

établissements en matière de prestations sociales complémentaires.  

3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mener à bien cette décision. 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

 

 La Présidente, 
 Christine SALMON. 
 
 


